



CONTRAT DE CREATION DE SITE INTERNET
Entre : 

__________________________


___________________________

Ci-après dénommé « le CLIENT » ;

ET : 

__________________________


___________________________



Ci-après dénommé « le PRESTATAIRE » 
Ci-après dénommés ensemble « une PARTIE » ou « les PARTIES ».
IL EST TOUT D’ABORD EXPOSÉ CE QUI SUIT : 

Le CLIENT a pour activité __________
Désireux de disposer d’un site internet, il en a confié la création au PRESTATAIRE. 
Le PRESTATAIRE est une société spécialisée dans la conception et le développement de site internet. 

IL EST ENSUITE CONVENU DE CE QUI SUIT :

1. Objet de la convention
Le CLIENT confie au PRESTATAIRE la charge de créer et concevoir un site internet réalisé en _________ (langue ou langues du site internet) et qui sera accessible au public à l’adresse ____________ (adresse URL du site internet). 

2. Prestations 
La conception du site par le PRESTATAIRE comprend exclusivement les tâches suivantes : 
· la définition du cadre stratégique du projet en concertation avec le CLIENT ;

· la direction et le suivi du projet en concertation avec le CLIENT ; 

· la conception technique d’un site internet accessible au public à l’adresse ______ tant au moyen d’un ordinateur, d’une tablette que d’un smartphone ;
· le design, l’animation et la conception graphique de ce site ; 
· la mise en place d’une ou plusieurs versions linguistiques de ce site ; 

· la conception de plusieurs modules fonctionnels du site internet :
· accueil ;
· forum ;
· prise de rendez-vous en ligne ;
· agenda partagé ;
· vente en ligne ; 
· (à détailler et à compléter en fonction des spécificités de chaque projet) ;
· la réalisation d’une maquette du site permettant une simulation du fonctionnement du site ; 

· les démarches pour obtention et enregistrement des noms de domaine ;

· la mise en ligne du site sur le serveur et à l’adresse URL convenue par les parties ;  
· (à compléter).
3. Délai
Le PRESTATAIRE a une obligation de moyen de tout mettre en œuvre pour réaliser les prestations détaillées ci-dessus dans les délais suivants :

· (fixer des délais pour les grandes étapes de la réalisation du site)  

Ces délais sont donnés à titre indicatif, et sont susceptibles d’évoluer et d’être adaptés en fonction de l’avancement du projet et des discussions des PARTIES durant ce laps de temps.  

4. Obligations des parties 
Les PARTIES exécutent de bonne foi et dans un délai raisonnable les obligations qui leur incombent en vertu de la présente convention. 

Elles s’engagent à assurer la disponibilité, la coopération et la collaboration de leur personnel affecté à la direction, au suivi et à la coordination du projet de conception du site internet. 
Le CLIENT s’engage à fournir PRESTATAIRE dans un délai raisonnable toutes les informations, logiciels et matériel nécessaire à l’accomplissement de la mission du PRESTATAIRE. 
Le PRESTATAIRE garantit au CLIENT qu’il dispose des compétences nécessaires à la réalisation de la création du site internet. Il s’engage à mener à bien ce projet conformément aux instructions du CLIENT. 
5. Cession et sous-traitance
Le présent contrat est conclu intuitu personae dans le chef du PRESTATAIRE. 
Cela implique que le prestataire ne peut céder le présent contrat à une tierce personne sans l’accord préalable et écrit du CLIENT. Le PRESTATAIRE demeure dans tous les cas garant vis-à-vis du CLIENT du respect du contrat par le cessionnaire. 

Le PRESTATAIRE peut sous-traiter ses prestations, en tout ou en partie, moyennant l’information préalable et écrite de cette sous-traitance au CLIENT. Le PRESTATAIRE est responsable vis-à-vis du CLIENT du respect du contrat par ses sous-traitants. 
6. Rémunération 
La rémunération des prestations du PRESTATAIRE est fixée à _______ . Il s’agit d’une rémunération définitive, forfaitaire et qui englobe l’ensemble des prestations du PRESTATAIRE visées à l’article 2.
Toute prestation complémentaire sera effectuée en régie au taux horaire de ___ €.

7. Paiement

Les PARTIES conviennent de l’échelonnement des paiements en fonction de l’avancement du projet :
· (fixer les dates en fonction de l’achèvement des grandes étapes de la réalisation du site).
Les factures du PRESTATAIRE sont payables dans les 30 jours de leur émission. 

8. Réception du site internet
Sur base de la maquette du site présentée au CLIENT par le PRESTATAIRE, les PARTIES procèderont à la réception provisoire du site internet afin de vérifier la conformité des prestations effectuées par le PRESTATAIRE aux dispositions contractuelles et aux indications communiquées préalablement par le CLIENT. 

Si le CLIENT constate des anomalies par rapport aux spécifications convenues par les parties, il informera immédiatement le PRESTATAIRE de ses réserves. Le PRESTATAIRE disposera alors d’un délai de 15 jours pour remédier aux problèmes constatés par le CLIENT. Le CLIENT procèdera alors à un contrôle de conformité qui, s’il est positif, donnera lieu à la signature par les deux parties d’un procès-verbal de réception provisoire qui permettra la mise en ligne définitive du site internet par le PRESTATAIRE à l’adresse URL convenue par les parties.
La procédure de réception définitive du site internet implique un délai de vérification du site dans ses conditions réelles d’exploitation par le CLIENT pendant une durée de soixante jours à dater de la mise en ligne du site par le PRESTATAIRE. Passé ce délai, si le CLIENT n’a informé le PRESTATAIRE d’aucune anomalie, la réception définitive du site internet est alors constatée par écrit par les PARTIES. Dans le cas contraire, le PRESTATAIRE remédie dans un délai de 3 jours à tout dysfonctionnement du site constaté par le CLIENT. Une fois les corrections nécessaires apportées par le PRESTATAIRE, les PARTIES procèderont à la constatation par écrit de la réception définitive du site internet. 

9. Propriété intellectuelle 

9.1. Informations fournies par le CLIENT 

Les informations fournies au PRESTATAIRE par le CLIENT restent sa propriété en tout temps, quels que soient leur contenu ou leur forme. 

9.2.  Conception du site internet par le PRESTATAIRE 

Le PRESTATAIRE cède au CLIENT l’ensemble des droits intellectuels sur les éléments du site internet qu’il lui fournit. Cette cession à lieu au moment de la réception provisoire du site internet. 

Les droits cédés par le PRESTATAIRE comprennent notamment les droits d’utilisation, de reproduction, de représentation, d’adaptation et de cession du site internet, et ce dans n’importe quelle forme et sur n’importe quel support. 

9.3.  Garantie 

Le CLIENT garantit au PRESTATAIRE que tous les éléments nécessaires à la réalisation du site internet transmis par le CLIENT sont des éléments sur lesquelles il était le titulaire des droits de propriété intellectuelle. 

Le PRESTATAIRE garantit au CLIENT que tous les éléments du site internet créés par lui et mis à la disposition du client respectent les droits des tiers et les législations en vigueur. 

10. Confidentialité
Les parties s’engagent à ne pas divulguer les informations auxquelles elles ont pu avoir accès au cours de leur collaboration. 

Par « information », les PARTIES visent tous les documents ou autres informations concernant leurs sociétés et filiales échangées pour les besoins de l’exécution du présent contrat. 

Cette confidentialité doit être respectée tant pendant la durée du contrat que pendant 5 ans après la réception provisoire. 

11. Résiliation
En cas de manquement d’une des parties aux obligations qui découlent du présent contrat, l’autre partie notifie celle-ci du manquement en cause dans un délai de trente jours et par lettre recommandée. Cette lettre recommandée vaut mise en demeure de corriger dans les plus brefs délais les manquements constatés par l’autre partie. 
S’il n’est pas mis fin au manquement dans un délai de trente jours à compter de la lettre recommandée, l’autre partie peut résilier le contrat par lettre recommandée. Son cocontractant lui sera alors redevable de dommages et intérêts qui seront déterminés en fonction de la gravité des manquements constatés. 
En cas de réalisation, postérieurement à la conclusion du contrat, d’un évènement extérieur, irrésistible, imprévisible et indépendant de la volonté des parties empêchant la bonne exécution de celui-ci (force majeure), le contrat se trouvera suspendu et les parties déchargées de leurs obligations jusqu’à la cessation de cet évènement. La PARTIE désireuse d’invoquer la force majeure décrite ci-dessus doit en informer immédiatement l’autre partie. 
12. Divers 
La présente convention remplace et annule toute déclaration, projet, offre ou accord antérieur entre les PARTIES.

La nullité éventuelle totale ou partielle de l’une des clauses de la présente convention n’entraîne pas la nullité de l’ensemble de celle-ci. Dans la mesure du possible, les PARTIES substitueront à la clause nulle ou partiellement nulle une clause valable ayant un effet économique équivalent.

Toute notification faite dans le cadre de la présente convention est adressée à l’autre partie par lettre recommandée à la Poste avec accusé de réception et copie par courrier ordinaire et par email. Ces notifications sont valablement adressées au siège social des PARTIES tel que mentionné ci-dessus sauf déplacement du siège social d’une PARTIE qui a été dûment notifié à l’autre PARTIE. Elles prendront effet à dater de leur envoi, le cachet de la Poste faisant foi.

Toute modification à la présente convention ne pourra résulter que d’un document écrit, bilatéral et signé. Aucune modification ne pourra être déduite d’une tolérance ou de l’absence de réaction d’une PARTIE.

Le défaut d’une PARTIE de se prévaloir, pendant un certain temps, de ses droits issus de la présente convention n’emportera jamais la renonciation à ceux-ci. 
13. Droit applicable

La présente convention est régie par le droit belge.

14. Règlement des différends

Sauf accord contraire exprès et écrit entre les PARTIES, les litiges relatifs à la validité, à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention qui ne pourraient être résolus à l’amiable, seront réglés de la façon suivante :

1) les PARTIES tenteront d’abord de résoudre le litige par la médiation selon les règles suivantes :

· le CLIENT désignera un médiateur qui devra porter le titre de « médiateur agréé en matière civile et commerciale » ; le PRESTATAIRE pourra s’opposer à cette désignation de façon discrétionnaire ; le CLIENT désignera alors un autre médiateur agréé sans que le PRESTATAIRE ne puisse plus s’opposer à sa désignation, sauf, mutatis mutandis, pour les motifs de récusation visés à l’article 828 du Code judiciaire ;

· La médiation débutera au plus tard 15 jours après la demande de médiation notifiée par une PARTIE à l’autre PARTIE et la durée de médiation ne pourra excéder 30 jours calendrier, sauf accord exprès des PARTIES ;

· Les PARTIES seront représentées aux séances de médiation par un gérant, un administrateur délégué ou par un administrateur spécialement mandaté à cet effet.

· Les PARTIES s’engagent à ne pas arrêter la médiation avant que chacune d’elle n’ait fait l’exposé introductif en séance commune.

2) En cas d’échec de la médiation, le litige sera soumis aux juridictions de l’arrondissement judiciaire du Brabant wallon.
Fait le __ _________ ____ à ________ en 2 exemplaires, chaque partie reconnaissant avoir reçu le sien.
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